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ARRETE N° 10.2006/AM du 15 mai 2006. 
 

Relatif au règlement du pilotage maritime en Nouvelle-Calédonie 
 
 
 
 

LE HAUT-COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE EN NOUVELLE-CALEDONIE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
 
 
VU la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, 
 
VU la loi n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, 
 
VU la loi n° 83-581 du 5 juillet 1983 modifiée sur la sauvegarde de la vie humaine en mer, 

l’habitabilité à bord des navires et la prévention de la pollution, ses décrets et arrêtés 
d’application, 

 
VU  la loi n° 69-08 du 3 janvier 1969 relative à l’armement  et à la vente des navires, et son 

décret d’application n°69-679 du 19 juin 1969, 
 
VU  la loi du 17 décembre 1926 portant Code disciplinaire et Pénal de la Marine 

marchande, 
 
VU le décret du 4 juillet 1936 portant réglementation de la police des ports et rades de la 

Nouvelle-Calédonie, 
 
VU le décret du  18 juillet 2005 nommant monsieur Michel MATHIEU comme Haut-

Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, 
 
VU l’avis émis par la commission du pilotage du 11 octobre 2005 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 

TITRE 1 
 

OBLIGATIONS et EXEMPTIONS 
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Article 1 – DEFINITION DU PILOTAGE 
 

Le pilotage consiste en l’assistance donnée au capitaine par un personnel commissionné par 
l’Etat pour la conduite et la manœuvre des navires à l’intérieur des zones de pilotage 
obligatoire de Nouvelle-Calédonie. 
 
 
Article 2 – ZONES  DE PILOTAGE OBLIGATOIRE 
 
Le pilotage est obligatoire dans les eaux intérieures, telles que définies par le décret n° 2002-
827 du 3 mai 2002 définissant les lignes de base droite, sauf navigation sans escale par le 
Grand Passage et entre les Iles Loyauté. Il concerne cinq zones distinctes : 

1. Zone sud : de la passe de la Havannah à la passe de Saint Vincent 
2. Zone Ouest : de la passe de Saint Vincent à la passe de Poum 
3. Zone Nord : de la passe de Poum à la passe de Hienghène 
4. Zone Est : de la passe de Hienghène à la passe de la Havannah 
5. Zone Iles : les Iles Loyauté, l’Ile des Pins et les îles extérieures aux lignes de base 

droites de la Grande Terre. 
 
 
Article 3 – NAVIRES SOUMIS A L'OBLIGATION DE PILOTAGE 
 
Le pilotage est obligatoire pour tous les navires français et étrangers, sauf pour les cas prévus 
à l'article 4. 
 
Ne peuvent être exemptés de l'obligation de pilotage ou de celle de prendre un pilote, les 
navires ou barges citernes, quelle que soit leur longueur et leur nationalité, transportant des 
hydrocarbures dont la liste figure à l’appendice I, annexe I, de la convention MARPOL 73/78, 
et pour tous les navires transportant des substances dangereuses telles que définies par le 
décret n° 79-703 du 7 août 1979. 
 
Toutefois, en fonction de la configuration et de la nature du trafic de certains ports, et après 
avis favorable de la commission locale, un certificat d'exemption au pilotage peut être délivré 
par le Chef du Service des Affaires Maritimes au capitaine d'un navire de soutage ou 
d'avitaillement de moins de 80 mètres, dans les conditions du paragraphe 3 de l'article 4 du 
présent arrêté. 
 
 
Article 4 – EXEMPTIONS 
 
1- Sont exemptés de l’obligation de pilotage : 
 

- les navires français d'une longueur inférieure à 60 mètres; 
- les navires français d’une longueur hors tout comprise entre 60 et 80 mètres,       

immatriculés en Nouvelle-Calédonie ; 
- les navires affectés à l’amélioration et l’entretien des plans d’eau, ou au dragage des 

chenaux d’accès et ports de Nouvelle-Calédonie, pendant la durée de leurs opérations 
uniquement;       

- les navires de plaisance étrangers d’une longueur hors tout inférieure à 60 mètres; 
- les navires de guerre français ;  
- les navires de guerre étrangers, lorsqu’ils effectuent des exercices conjointement avec 

la Marine Nationale et qu’ils naviguent de conserve avec un ou plusieurs navires de 
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guerre français, le pilotage restant obligatoire à l’arrivée et au départ de ces navires 
dans les eaux intérieures de la Nouvelle-Calédonie; 

 
2- Sont exemptés de l'obligation de prendre le pilote, sous réserve de réunir les deux 

conditions définies au paragraphe 3 du présent article et selon les conditions tarifaires 
fixées à l'article 57 du présent arrêté: 

 
- les navires français d’une longueur hors tout supérieure à 60 mètres, affectés 

exclusivement, sans interruption de plus d’un mois, carénage excepté, à un trafic de 
navigation côtière ou de cabotage territorial depuis une période minimale de quatre 
mois; 

- les navires étrangers d’une longueur inférieure à 60 mètres, exerçant une activité dans 
la zone économique de la Nouvelle-Calédonie. 

 
 
3- Conditions que doit remplir le navire pour être exempté de l'obligation de prendre le 

pilote: 
 

- être conduit personnellement par le capitaine titulaire d'un certificat d'exemption de 
pilotage ou par le second capitaine lui-même titulaire de ce certificat, la présence du 
capitaine à la passerelle restant obligatoire à l'entrée comme à la sortie des ports, passes 
et chenaux étroits; 

- être soumis aux limites usuelles fixées par le Syndicat des Pilotes Maritimes de 
Nouvelle-Calédonie et liées aux voies d’accès, ports et rades des zones de navigation 
pour lesquelles est délivré le certificat d’exemption; 

 
 

4- Certificat d'exemption de pilotage 
 
Le certificat d'exemption de pilotage peut être délivré au capitaine ou au second capitaine: 
 

- pour un navire donné, en tenant compte de ses caractéristiques, de son équipement et 
de ses qualités manœuvrières, 

- pour les voies d'accès, ports et rades d'une ou plusieurs zones de navigation données, 
selon les routes recommandées par le Syndicat Professionnel des Pilotes Maritimes de 
Nouvelle-Calédonie. 

 
Le certificat d'exemption de pilotage est délivré au capitaine ou au second capitaine réunissant 
les conditions ci-dessous et ayant satisfait, devant la commission locale, à un examen dont le 
programme figure en Annexe IV du présent arrêté. 
 
Les candidats doivent réunir les conditions suivantes: 

 
- être titulaires du brevet requis pour commander le navire auquel s’appliquera 

l’exemption à l’obligation de pilotage; 
- être aptes physiquement suivant les conditions prévues à l’article 29 du présent 

arrêté (capitaine pilote); 
- avoir pratiqué en qualité de capitaine ou de second capitaine du navire considéré, trois 

fois au cours des douze derniers mois, à l’entrée et à la sortie, les voies d’accès, ports et 
rades des zones de navigation pour lesquelles l'exemption est sollicitée. 
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- être aptes à communiquer d'une manière satisfaisante avec les officiers de port ou tout 

autre autorité avec laquelle ils seraient en rapport au cours de la navigation ou des 
opérations considérées. 

 
Le certificat d’exemption de pilotage est délivré pour deux ans par le Chef du Service des 
Affaires Maritimes, après avis de la commission locale. Il peut être renouvelé, dans les 
mêmes formes, sans examen, dès lors que les conditions requises pour la délivrance 
demeurent réunies. 

 
5- Dossier de candidature  
 

Le candidat au certificat d’exemption de pilotage doit adresser au Chef du Service des 
Affaires Maritimes un dossier comprenant : 
 

- une demande sur papier libre portant l’avis favorable de l’armateur; 
-  une copie du brevet requis pour exercer les fonctions de capitaine sur le navire pour 

lequel le certificat d’exemption de pilotage est sollicité; 
- un certificat médical d’aptitude physique délivré par un Médecin des Gens de Mer ou 

par un médecin agréé par le Service des Affaires Maritimes; 
- un état récapitulatif des voies d’accès, ports et rades pratiqués par le candidat en tant 

que capitaine ou second capitaine, pour un navire donné et dans les zones de navigation 
pour lesquelles l’exemption de pilotage est demandée. 

 
Les informations relatives aux limites usuelles et aux routes recommandées par le Syndicat 
des Pilotes Maritimes de Nouvelle-Calédonie sont déposées au Service des Affaires 
Maritimes et communiquées aux capitaines de navires lors du dépôt de leur candidature au 
certificat d’exemption de pilotage. 

 
 
6- Commission locale  
  

La commission locale, chargée de procéder à l’examen des candidats au certificat 
d’exemption du pilotage est composée comme suit : 
 

- le Chef du Service des Affaires Maritimes ou son représentant, président; 
- le Capitaine du Port de Nouméa; 
- le Commandant de la Marine et de l’Aéronautique en Nouvelle-Calédonie ou son 

représentant; 
- un pilote en service dans la station de Nouvelle-Calédonie, désigné par le Chef du 

Service des Affaires Maritimes sur proposition du Président du Syndicat des Pilotes 
Maritimes. 

 
La commission locale chargée d’examiner les candidats au certificat d’exemption de pilotage 
doit s’assurer que ceux-ci possèdent les connaissances et les capacités suffisantes pour 
conduire, sans l’assistance d’un pilote, le navire objet de l’exemption dans les zones de 
navigation pour lesquelles celle-ci est accordée. 
 
La commission locale est également consultée sur les modifications éventuelles à apporter 
aux modalités d'exemptions prévues au présent article. 
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TITRE 2 

 
DEFINITIONS 

 
Article 5 – PILOTAGE PROPREMENT DIT - MOUVEMENT -  MANŒUVRE 
 
Dans chacune des zones définies à l’article 2 du présent arrêté, l’opération de pilotage se 
compose: 
 
1- du pilotage proprement dit qui consiste en la conduite d'un navire: 

- de la mer à un port ou inversement, 
- d’une passe à un port ou inversement, 
- d'un port à un autre port, jusqu'à son point de mouillage ou jusqu'à proximité de son 

poste d'amarrage; 
2- du mouvement d'un navire qui consiste en un déplacement à l'intérieur d'un même port ou   

d'une même rade, à l'exclusion du déhalage le long d'un quai; 
3- de la manœuvre d'un navire qui consiste en l'accostage ou l'appareillage d'un quai, la prise 

ou le largage d'un coffre d'amarrage. 
 
 
Article 6 – NAVIRE A ORDRE 
 
Un navire est considéré à ordre lorsqu'il mouille ou accoste dans le port de Nouméa 
uniquement pour les formalités d'arraisonnement (police, douane ...) 
 
 
Article 7 – RELACHE FORCEE 
 
Un navire est considéré en relâche forcée lorsqu'il est en avarie ou lorsqu'il a à son bord un 
malade ou un blessé ou lorsque les conditions météorologiques lui imposent de se mettre à 
l'abri. 

 
 

Article 8  - SERVICE DE NUIT 
 
Sont considérés comme pilotage, mouvement ou manœuvre d'un navire de nuit, tout ou partie 
de pilotage, mouvement ou manœuvre qui se déroulent dans la période suivante : de trente 
minutes après le coucher du soleil à trente minutes avant le lever du soleil (heure officielle à 
Nouméa.) 

 
 

Article 9  - CONGEDIEMENT 
 
Le pilote est considéré comme congédié lorsque, après avoir été dûment convoqué par le 
capitaine, le consignataire ou l'agent du navire pour effectuer un mouvement, une manœuvre 
ou un pilotage proprement dit, son service est décommandé en dehors des heures d'ouverture 
officielles du bureau du pilotage. 
 
Pendant les heures d’ouverture officielles du bureau du pilotage, le pilote est considéré 
comme congédié s’il est décommandé alors qu’il a entrepris de rejoindre le navire. 
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Article 10  - ATTENTE ET SEJOUR 
 
L'attente est: 
 
1- soit l'intervalle de temps qui sépare l'heure annoncée d'arrivée du navire au point d'attente 

et l'heure effective de son arrivée à ce point, le pilote étant en station. Elle devient vaine 
attente si le navire ne se présente pas au point d'attente. 

2- soit l'intervalle de temps qui sépare l'heure de départ prévue par le capitaine, l'agent ou le 
consignataire, et notifiée au bureau du pilotage en temps voulu, et le départ réel du navire. 

3- soit l'intervalle de temps qui sépare l'heure d'arrivée du navire dans un port ou une rade de 
Nouvelle-Calédonie et l'heure de son départ de ce port ou de cette rade si le capitaine 
conserve le pilote à bord après les opérations de pilotage. 

4- soit l'intervalle de temps qui sépare deux opérations de pilotage, lorsque le capitaine 
conserve le pilote à bord au cours d'un transit extérieur à la zone de pilotage obligatoire.  

 
L'attente devient séjour au-dessus de six heures d'attente. Le séjour se décompte par tranches 
de 24 heures. 

 
 

Article 11 - DEPLACEMENT DU PILOTE 
 
Le déplacement s'entend par tout voyage entre deux ports ou rades de Nouvelle-Calédonie. 
 
Durant son déplacement, le pilote a droit à une indemnité de déplacement fixée par arrêté du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 
 
Le Syndicat détermine les moyens de déplacement des pilotes. Ces moyens de déplacement 
sont agréés par le système de gestion de la qualité ISO de la station. 
 
 
Article 12 - FRAIS DE VOYAGE 
 
Les frais de voyage induits par le déplacement du pilote, tel que défini à l'article 11 du présent 
arrêté, sont à la charge du navire. 
 

TITRE 3 
 

ORGANISATION DE LA STATION DE PILOTAGE 
 
 
Article 13 – STATION 
 
Le pilotage de Nouvelle-Calédonie est organisé en une seule station dont le siège est Nouméa. 
  
 
Article 14 – SYNDICAT DES PILOTES 
 
Pour l’exploitation collective du matériel du pilotage et de leurs brevets de pilote, les pilotes 
de Nouvelle-Calédonie sont organisés en syndicat professionnel, conformément à la 
réglementation en vigueur. 
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Les statuts du Syndicat des Pilotes, compatibles avec les nécessités du service du pilotage, 
sont définis par l'assemblée plénière des pilotes et soumis à l'approbation du Haut-
Commissaire de la République, après avis du Chef du Service des Affaires Maritimes. Il en 
est de même pour toute modification des statuts. 
 
Ces statuts devront prévoir le renouvellement annuel du bureau du Syndicat, dont les 
membres seront élus en assemblée plénière. 
 
Il est établi un règlement intérieur du Syndicat, déposé au Greffe du Tribunal de Commerce et 
communiqué au Service des Affaires Maritimes. 
 
Les biens meubles et immeubles, ainsi que le matériel nécessaire à la bonne marche du 
pilotage sont propriété de la Collectivité des Pilotes qui sont caution solidaire. 
 
Le Syndicat entretient un système de gestion de la qualité conforme aux normes ISO. 
 
 
Article 15 – EFFECTIF  
 
Le pilotage est assuré par des pilotes maritimes professionnels, titulaires du brevet de pilote 
maritime professionnel de Nouvelle-Calédonie et assermentés. 
 
Le nombre de pilotes de la station est compris entre 8 et 12. 
 
Dans cet intervalle, l'effectif exact est déterminé par arrêté du Haut Commissaire, après avis 
de l'Administrateur des Affaires Maritimes, sur proposition du Président du Syndicat des 
Pilotes. 
 
Une réduction d’effectif ne peut intervenir qu’au fur et à mesure des vacances de poste. 
 
 
Article 16 – ROLE DU PRESIDENT  
 
Le Président du Syndicat des Pilotes assure la direction du service du Pilotage, il en est le 
responsable vis à vis de l'autorité de tutelle et la représente dans toutes les assemblées, 
conseils ou commissions. 
 
Le Syndicat, représenté par son Président, est subrogé dans tous les droits des pilotes en 
dehors de leur exercice des fonctions maritimes, en particulier, il perçoit les recettes du 
pilotage, tient la comptabilité matérielle et matière et la comptabilité générale du Pilotage.  
 
Il est habilité à ester en justice. 
 
L'autorité du Président du Syndicat s'exerce sur tous les détails du service. Il assure 
l'application des règlements. 
 
Le Président du Syndicat des Pilotes est le responsable des liaisons entre le Syndicat des 
Pilotes et le Service des Affaires Maritimes. 
 
Il rend compte au chef de ce service de tous les incidents relatifs au service; il lui transmet 
d'urgence, avec son avis, les rapports des pilotes relatifs aux accidents de mer et lui signale les 
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fautes d'ordre professionnel commises par les pilotes. Il prend s'il y a lieu, d'accord avec les 
pilotes, toutes les mesures conservatoires utiles dans l'intérêt de la station. 
 
 
Article 17 – AUTORITE DE TUTELLE DU PILOTAGE 
 
L'administrateur des affaires maritimes, chef du service des affaires maritimes, sous l'autorité 
du Haut-commissaire de la République, exerce la tutelle du Pilotage en conformité avec les 
textes en vigueur et plus particulièrement le présent arrêté. 
 
 
Article 18 – MATERIEL DU PILOTAGE 
 
Le matériel nécessaire au service du pilotage doit être en quantité suffisante pour assurer la 
bonne marche du service. 
 
Les moyens nautiques doivent être conformes aux mesures de sécurité édictées par les 
règlements sur la sécurité et la sauvegarde de la vie humaine en mer, en particulier la loi N° 
83 581 du 5 juillet 1983 et ses décrets et arrêtés d'application.  
 
Le matériel naval du pilotage ne doit être affecté à aucune autre activité que celle du pilotage, 
sauf dérogation spéciale accordée par le Chef du Service des Affaires Maritimes. 
 
Les bateaux pilotes doivent porter les marques prévues par les règlements internationaux. 
 
 
Article 19 – POINTS OFFICIELS D’EMBARQUEMENT ET DE DEBARQUEMENT 
DES PILOTES 
 
Les points d'embarquement ou de débarquement officiels des pilotes sont: 
 

1- à Nouméa sur rade ou à quai 
2- à la passe de Dumbéa: à l’entrée, à deux milles au large, sur l'axe de franchissement  au 

44° de la passe de Dumbéa ; à la sortie, par le travers de la balise N°3 du récif 
Larégnère; en cas de mauvais temps, le plus près possible de ces positions ; 

3- aux passes de Boulari : à l’entrée, à deux milles au large des passes de Boulari, sur 
l’alignement des grands et petits phares de l’île Amédée ; à la sortie, dès le 
franchissement de ces passes ; en cas de mauvais temps, le plus près possible de ces 
positions; 

4-  à la passe de la Havannah : à l’entrée, par le travers du phare de Goro, sur l’alignement 
des feux du cap N’Dua ; à la sortie, par le travers de Port Boisé, sur l’alignement des 
feux du cap N’Dua; en cas de mauvais temps, le plus près possible de ces positions. 

 
Cependant, d’autres points d’embarquement et de débarquement peuvent être utilisés, dans la 
mesure où ils sont définis par le système de gestion de la qualité ISO de la station de pilotage 
de Nouvelle-Calédonie. 
 
Le bureau du pilotage répartit les entrées et sorties entre les passes en fonction des conditions 
météorologiques, de la provenance et de la destination des navires, de la densité du trafic et 
des règlements en vigueur. 
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TITRE 4 

 
STATUT DES PILOTES 

 
 
Article 20 – BREVET DE PILOTE PROFESSIONNEL MARITIME 
 
Le brevet de pilote est délivré par la Haut Commissaire de la République sur proposition du 
chef du service des Affaires Maritimes, après avis du Président du Syndicat des Pilotes. 
 
Pour prendre plein effet, le brevet de pilote doit être visé par le Juge du Tribunal de Première 
Instance de Nouméa devant lequel le pilote devra prêter serment; mention en sera portée sur le 
brevet. 
 
 
Article 21 – CONDITIONS REQUISES POUR L'OBTENTION DU BREVET DE 
PILOTE 
 
Pour obtenir le brevet de pilote, le candidat doit: 
 
1- être déclaré admis au concours de pilotage en Nouvelle-Calédonie; 
2- avoir obtenu un certificat de stage de pilotage délivré par le président du Syndicat des 

Pilotes. 
  
 
Article 22 – STAGE DE PILOTAGE 
 
Le stage de pilotage ne donne lieu à aucune rémunération mais le pilote stagiaire doit être 
embarqué sur le rôle collectif du pilotage. 
 
Le certificat de stage de pilotage est obtenu aux conditions suivantes: 
 
1- durée du stage trois mois minimum, six mois maximum; 
2- avoir assisté au pilotage effectif d'entrée ou de sortie des principaux ports et rades du 

territoire, ainsi qu'à celui des principales routes à l'intérieur du lagon. 
 
 
Article 23 – SERMENT  
 
Le serment prévu à l'article 20 est: 
 
"Je jure de me conduire strictement dans mon service de pilotage selon les dispositions des 
conventions internationales, des lois et règlements de l’Etat et de la Nouvelle-Calédonie. Je 
jure de me conduire, en dehors du service, ainsi qu'est tenu de le faire un bon pilote, avec 
dignité et conscience, pour le bien de l'Etat, de la Nouvelle-Calédonie, de la navigation et de 
ma corporation." 
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Article 24 – CARTE D’IDENTITE DES PILOTES 
 
Durant la validité du brevet de pilote, le titulaire doit être en possession d'une carte d'identité 
de pilote conforme au modèle joint en Annexe II au présent arrêté et délivrée par le Service 
des Affaires Maritimes. La carte est délivrée à la date de nomination en qualité de pilote. 
 
En cas de perte ou de vol, le titulaire doit en rendre compte immédiatement à l'autorité 
signataire; celle-ci délivrera alors une nouvelle carte. 
 
La durée de validité de la carte est de 10 ans. La carte est retirée à la date de cessation 
définitive de l'activité du pilote. 
 
 
Article 25 – SUSPENSION DES PREROGATIVES DU BREVET DE PILOTE 
 
La suspension des prérogatives du brevet de pilote est prononcée par décision du Haut-
Commissaire de la République, sur proposition du Chef du Service des Affaires Maritimes, 
soit pour inaptitude physique temporaire, soit par mesure disciplinaire. 
 
 
Article 26 - RETRAIT DU BREVET DE PILOTE 
 
Le brevet de pilote est retiré par décision du Haut-Commissaire de la République, sur 
proposition du Chef du Service des Affaires Maritimes, après avis du Président du Syndicat 
des Pilotes. 
 
Le retrait du brevet de pilote intervient lorsque la limite d’âge est atteinte, à la suite de la 
démission, de l’inaptitude physique totale et définitive ou de la révocation disciplinaire du 
pilote.  
 

 
Article 27 – CONGES 
 
Les autorisations pour congés sont données par le Président du Syndicat des Pilotes, sous 
réserve que les nécessités du service le permettent, que le nombre de pilotes restant 
embarqués ne soit pas inférieur à 6. Lorsque l’effectif est de six, l’un au moins des pilotes en 
congés reste présent sur le territoire sauf dérogation exceptionnelle accordée par le chef du 
service des affaires maritimes. Le pilote devra, sur sa demande de congé, préciser son adresse 
en congé. 
 
Le Chef du Service des Affaires Maritimes peut rappeler le pilote en congé, soit sur demande 
du Président du Syndicat des Pilotes, soit de sa propre initiative si les nécessités l'exigent. Le 
Syndicat des Pilotes sera informé des rappels éventuels de pilote. 
 
 
Article 28  - DOSSIER PERSONNEL DES PILOTES  
 
Il est constitué au Service des Affaires Maritimes un dossier personnel pour chaque pilote. Ce 
dossier comporte: 
 
1- toutes les pièces jointes à sa candidature et ses notes à l'examen; 
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2- tous les rapports, favorables ou non, plaintes, dossiers d'enquête, récompenses ou 

distinctions honorifiques, congés, permissions et tous autres documents relatifs à la 
manière de servir, à la conduite en service et en dehors du service des pilotes. 

3- les résultats des examens physiques périodiques ou exceptionnels des pilotes. 
 
Tout pilote proposé pour une sanction, sauf la réprimande, a droit de prendre connaissance de 
son dossier. 
 
Il devra en faire la demande au Président du Conseil d'Enquête prévu à l'article 36 du présent 
arrêté. 
 
 
Article 29  - APTITUDE PHYSIQUE DU PILOTE EN COURS DE CARRIERE :  
 
Les pilotes en cours de carrière subissent annuellement, mais aussi à la suite d'un arrêt de 
travail supérieur à 21 jours ou à la suite d'un accident du travail, une visite médicale devant un 
Médecin des Gens de Mer ou un médecin commissionné par le Service des Affaires 
Maritimes. Cette visite médicale est destinée à vérifier qu'ils remplissent les conditions 
d'aptitude physique prévues à l'arrêté du 16 avril 1986 relatif aux conditions d'aptitude 
physique à la profession de marin à bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance, à 
l'exception des normes sensorielles prévues aux annexes 1, 2 et 3 du dit arrêté qui sont 
remplacées par celles définies en annexe I du présent arrêté. 
 
Si, à l'occasion de l'une de ces visites ou en toute autre circonstance, le Médecin des Gens de 
Mer ou le médecin commissionné par le Service des Affaires Maritimes décèle une cause 
d'inaptitude physique à la fonction, le pilote est renvoyé devant une Commission Locale de 
Visite. 
 
La décision de la Commission Locale de Visite est notifiée dans les 48 heures au pilote qui 
peut faire appel de la décision dans les 8 jours suivant la notification de celle-ci, sous réserve 
de produire un rapport médical contradictoire établi par le médecin de son choix. La décision 
définitive et sans appel est alors prise par la commission médicale régionale d’aptitude  de la 
direction régionale des affaires maritimes de Bordeaux. 
 
Soit après les délais prévus d'appel de la décision de la Commission Locale de Visite, soit 
après la décision de la commission médicale régionale d’aptitude, le Haut-commissaire de la 
République décide de l'aptitude physique du pilote, et du maintien, de la suspension ou du 
retrait de son brevet, conformément aux articles 25 et 26 du présent arrêté. 
 
 
Article 30 – COMMISSION LOCALE DE VISITE 
 
La Commission Locale de Visite prévue à l’article 40 est composée du Médecin des Gens de 
Mer ou d'un médecin agréé par le Service des Affaires Maritimes, et de deux médecins 
désignés par le chef du service des affaires maritimes parmi les médecins agréés par le Haut-
commissaire pour les examens médicaux des fonctionnaires de l’Etat. 
 
 
Article 31 – REGIME SOCIAL 
 
Le pilote est soumis au Code du Travail Maritime et particulièrement aux articles 79 et 
suivants vis à vis de son syndicat. 
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Le pilote est soumis aux textes et règlements en vigueur concernant la Caisse de Retraite des 
Marins et la Caisse Générale de Prévoyance. Il ne pourra, au cours de sa carrière de pilote, 
changer de régime social. 
 
 
Article 32 - RETRAITE DU PILOTE 
 
La limite d’âge à laquelle tout pilote devra se retirer définitivement du service est fixée à 
soixante-cinq ans. 
 
 

TITRE 5 
 

REGIME DISCIPLINAIRE ET PENAL – RESPONSABILITE CIVILE 
 
 
 

Article 33 – REGIME DISCIPLINAIRE ET PENAL 
 
Les pilotes sont soumis : 
 

- au code disciplinaire et pénal de la Marine Marchande, en particulier aux articles 79, 80 
et 81 du 17 décembre 1926. 

- au pouvoir disciplinaire du Ministre chargé de la Marine Marchande  
- au pouvoir disciplinaire général du Haut-Commissaire de la République. 

 
Lorsqu'ils assurent leurs fonctions à bord d'un navire, ce pouvoir s'exerce à leur égard dans les 
conditions fixées par les textes réglementaires relatifs à la discipline à bord des navires de la 
Marine Marchande. 
 
Dans le cadre général du pilotage, lorsqu'ils ne sont pas en service à bord d'un navire, ce 
pouvoir est exercé par le Chef de Service des Affaires Maritimes. Celui-ci effectue une 
enquête au cours de laquelle il entend le pilote dans ses explications sur les faits qui lui sont 
reprochés. 

 
Les peines disciplinaires sont: 
 

1- la réprimande; 
2- le blâme; 
3- la suspension temporaire de l'exercice de ses fonctions; 
4- la révocation 

 
La réprimande et le blâme sont prononcés par le Chef du Service des Affaires Maritimes, sur 
rapport du Président du Syndicat des Pilotes, après avoir entendu le pilote incriminé. 
 
La suspension et la révocation du pilote sont prononcées par le Haut-Commissaire de la 
République. 
 
La suspension de plus d'un mois et la révocation ne peuvent être prononcés qu'après avis du 
Conseil d'Enquête. 
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Article 34 – FAUTES GRAVES 
 
Sont notamment considérées comme fautes graves entraînant sa révocation, le fait pour un 
pilote : 
 

1- d’avoir, étant en état d’ivresse, entrepris de conduire un bâtiment; 
2- de ne pas prêter assistance à un bâtiment en danger; 
3- de piloter ou de manœuvrer, sans l’avis de l’administrateur des affaires maritimes ou 
du capitaine de port,  et en toute connaissance de cause, un navire qui n’est pas conforme à 
la réglementation internationale, nationale et  locale. 

 
 
Article 35 - PILOTAGE SANS BREVET 
 
Sera punie des peines prévues par l'article 70 de la loi du 17 décembre 1926 toute personne 
qui, sans être titulaire du brevet de pilote, aura entrepris ou tenté d'entreprendre la conduite 
d'un navire en qualité de pilote breveté. 
 
 
Article 36 - CONSEIL D’ENQUETE 
 
Le Conseil d’Enquête est composé: 
 
1- de l'administrateur des affaires maritimes, chef du service des affaires maritimes, 
Président; 
2- du capitaine de port de Nouméa, Membre; 
3- d'un capitaine de navire sans limitation ou d’un capitaine de 1ère classe de la navigation 
maritime ayant au moins 4 ans de commandement ou, à défaut, d'un capitaine 15 000 ayant le 
même temps de commandement, Membre. 
4- de deux pilotes ayant quatre ans au moins d'ancienneté, Membres. 
 
Le pilote qui est envoyé devant le Conseil d'Enquête est suspendu jusqu'à ce qu'il ait été 
statué à son égard, sauf décision spéciale du Haut-Commissaire de la République, en cas de 
nécessité de service. 
 
Devant le conseil d’enquête, la procédure est identique à celle prévue pour le conseil de 
discipline par le code disciplinaire et pénal de la Marine Marchande et ses règlements annexes 
(décret du 7 novembre1960 sur la discipline à bord, articles 20 à 35) 
 
Le pilote peut se faire assister par un défenseur. 
 
Article 37 - RESPONSABILITE CIVILE DES PILOTES 
 
La responsabilité civile des pilotes s'exerce conformément aux dispositions de la loi N° 69-8 
du 3 janvier 1969 relative à l’armement et à la vente des navires et ses textes d’application.  
 
 
Article 38 CAUTIONNEMENT 
 
Tout pilote doit fournir un cautionnement dont le montant est fixé à 4571 Euros (545 455 F 
CFP) pour la station de pilotage de Nouvelle-Calédonie. 
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TITRE 6 
 

OBLIGATION DES PILOTES 
 
 
Article 39 – ASSISTANCE 
 
Hors le cas de force majeure, tout pilote doit, nonobstant toute autre obligation de service, 
prêter d'abord son assistance au navire en danger, même s'il n'en a pas été requis, dès l'instant 
où il a pu constater le péril dans lequel se trouve ce navire. 
 
Le Syndicat Professionnel des Pilotes a droit, dans ce cas, à une indemnité spéciale 
d'assistance. 
 
 
Article 40 - PRESENTATION DES PILOTES 
 
Sauf le cas d’assistance, le pilote est tenu de servir le premier navire, soumis à l’obligation de 
pilotage, qui se présente dans le périmètre de la station.  
 
Les navires sont pris en charge dès leur arrivée au point d’attente, sauf indisponibilité due à 
un nombre de navires supérieur à l’effectif réglementaire des pilotes embarqués au rôle 
collectif. 
 
 
Article 41 - RESIDENCE DES PILOTES 
 
Le lieu de résidence des pilotes doit leur permettre de rejoindre la station dans les délais 
qu’exigent les  nécessités du service. Leurs déplacements sont soumis au règlement intérieur 
de la station. 
 
 
Article 42 - OBLIGATIONS GENERALES 
 
Les pilotes doivent se tenir au courant, par tous les moyens à leur disposition, des 
modifications qui peuvent survenir sur les routes parcourues par les navires : balisage, feux, 
épaves, courants, bancs et hauts fonds, ainsi que des prévisions météorologiques en cours. 
 
Ils doivent piloter les navires sur les routes approuvées ou en cours d’approbation par le 
système de gestion de la  qualité ISO du syndicat et conformément à ses exigences. 
 
Les pilotes constatent la bonne observation des règlements nationaux et internationaux : 
conventions OMI et SOLAS, codes ISM et ISPS,  et réglementation sur les lignes de charge. 
Ils informent immédiatement l'autorité maritime compétente (capitainerie du port, service des 
affaires maritimes ou commandement de la marine nationale) de toute infraction du navire 
piloté ou de tout autre usager de la mer, à ces règlements. Ils rendent compte en particulier: 
 
-des renseignements, contenus dans la "Déclaration d'Arrivée" mentionnée à l'article 43, 
susceptibles d'entraîner des mesures particulières de la part de l'autorité portuaire ou maritime 
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et, de l'état des navires pilotés lorsqu'ils présentent un risque pour les personnes, les autres 
navires, la cargaison, les installations portuaires ou l'environnement; 
-des accidents et incidents qui surviennent pendant l'opération de pilotage, 
-des accidents et incidents parvenant à leur connaissance et qui peuvent avoir des 
répercussions sur la sécurité de la navigation, la protection de l'environnement ou l'état des 
ouvrages portuaires, 
- des observations qu'ils peuvent faire pendant leur service, concernant les changements de 
configuration des côtes et des récifs, l'état des fonds, du balisage et des ouvrages portuaires. 
. 
Ces comptes rendus sont effectués dans les délais et les formes compatibles avec 
l'exploitation optimale des informations par les services intéressés et font, lorsque les intérêts 
du pilote ou de la station doivent être sauvegardés, l'objet d'un rapport au Président du 
Syndicat. 
 
 
Article 43 - OBLIGATIONS MARITIMES 
 
En montant à bord, le pilote : 
- fait amener le pavillon G d’appel du pilote, 
- fait arborer le pavillon national et le pavillon H " pilote à bord", 
- fait mettre les ancres au poste de mouillage, 
- fait doubler les moteurs auxiliaires et les pompes de barre, 
- fait assurer la veille VHF sur les canaux 16 et 12.  
 
Dès l’arrivée à bord du pilote, le capitaine est tenu de lui déclarer tous renseignements utiles 
sur les caractéristiques, l’état et les qualités évolutives de son navire. Ces renseignements sont 
consignés sur la "Fiche Pilote". 
 
Pendant qu'il fait route vers le port et dès que la sécurité du navire le permet, le pilote se fait 
remettre la " Déclaration d’Arrivée", signée du capitaine et conforme au modèle prévu par le 
Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie. Il en prend connaissance et la remet, à l’arrivée, à 
l’officier de port.  
 
Le pilote doit communiquer au capitaine ses intentions de pilotage et l’avertir formellement 
des difficultés qu'il prévoit, suivant les circonstances de temps et de lieu, au cours des 
franchissements de passes, chenalages, manœuvres d'accostage, d'appareillage, de prise de 
coffres etc. Il fait preuve lui-même de la plus grande prudence.  
 
Le pilote fera les réserves qui s'imposent si le capitaine décide de passer outre à ses 
avertissements. Ces réserves seront formalisées par un rapport au Président du Syndicat. 
 
 
Article 44 – OBLIGATIONS SANITAIRES A L’ENTREE 
 
Avant d’entreprendre les opérations de pilotage, le pilote doit s’informer de l’état sanitaire du 
navire conformément au décret du 27 décembre 1928 portant règlement sur la police sanitaire 
maritime, ainsi qu’aux règlements  particuliers édictés par la Nouvelle-Calédonie (direction 
des affaires sanitaires et sociales). 
 
Il s’assure, par consultation de la demande de pilotage prévue à l’article 51 du présent arrêté, 
que la patente de santé est nette et qu’il n'existe aucune maladie contagieuse à bord, le pilote 
peut alors entreprendre les opérations de pilotage. 
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Dans le cas contraire, il convoie le navire, à partir de la pilotine, jusqu'au mouillage de 
quarantaine et fait arborer les pavillons sanitaires réglementaires Q ou L. Il en informe 
immédiatement le capitaine de port. 
 
Dans le cas où le pilote, pour des raisons de sécurité maritime, est tenu de monter à bord d'un 
navire contaminé, il doit respecter les mesures édictées au navire par les autorités sanitaires. 
 

 
Article 45 – ARMES ET EXPLOSIFS – MATIERES DANGEREUSES 
 
Dans le cas où le navire piloté transporte des armes, poudres, explosifs ou matières 
dangereuses ou radioactives, le pilote doit informer le capitaine du navire de la réglementation 
locale en vigueur, en particulier du décret du 4 juillet 1936 portant réglementation de la police 
des ports et rades de Nouvelle-Calédonie, prévoyant une déclaration obligatoire et une 
autorisation préalable à tout débarquement.  
 
Le pilote s'assure, par consultation de la Déclaration d'Arrivée prévue à l'article 43 du présent 
arrêté, que le navire est en conformité avec l’arrêté du 25 septembre 1970, modifié le 8 
décembre 1980, relatif au règlement du Port de Nouméa et rend compte dans les meilleurs 
délais au Capitaine de Port de la nature et quantité des matières dangereuses à bord du navire 
piloté. 
 
 
Article 46 - POLLUTION 
 
Les pilotes doivent informer les capitaines des réglementations générales et particulières 
concernant la pollution. Ils doivent rendre compte immédiatement au Commandement de la 
Marine ou  à la Capitainerie du Port, suivant le lieu de l'incident, de toute pollution constatée 
en cours de pilotage. 
 
 
Article 47 – NAVIGATION DE NUIT 
 
Il est interdit aux pilotes de faire naviguer à l'intérieur des récifs les navires confiés à leurs 
soins, à partir de quinze minutes après le coucher du soleil, jusqu'à quinze minutes avant son 
lever. 
 
Toutefois, il est fait exception à cette règle: 
 
1- sur les routes éclairées par des feux homologués et approuvées ou en cours d’approbation 

par le système de gestion de la qualité ISO; 
2- lorsqu'il y a danger à mouiller le navire ou à le laisser au mouillage durant ces heures. 
 
 
 
Article 48 - PERMIS DE DEPART 
 
Le pilote doit s’assurer, avant de procéder à l’appareillage d’un navire pour un port étranger, 
que le capitaine est en possession du permis de départ délivré par la capitainerie. 
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Article 49 - CERTIFICAT DE PILOTAGE 
 
Avant de quitter le navire, le pilote fait remplir et signer par le capitaine un certificat de 
pilotage. 
 
 
 

TITRE 7 
 

OBLIGATIONS DES NAVIRES 
 
 

Article 50 - EMBARQUEMENT ET DEBARQUEMENT DES PILOTES 
 
Les pilotes doivent être embarqués et débarqués aux points d'attente officiels définis par 
l'article 19 du présent arrêté. 
 
En dehors des points d'attente officiels, l'embarquement ou le débarquement des pilotes ne 
peut avoir lieu qu'avec l'accord du Syndicat des pilotes pour l'emploi ou l'usage d'un matériel 
naval dont celui-ci n'est pas propriétaire. 
 
Par le fait de son emploi en tant que matériel de pilotage, le matériel non propriété des pilotes 
doit être considéré, au cours de l'opération de pilotage, comme appartenant au Syndicat des 
Pilotes. 
 
Le pilote a toujours le droit d'exiger le retour du navire à un point d'attente officiel si les 
conditions de sécurité ne sont pas remplies. 

 
 
Article 51 - DEMANDE DE PILOTAGE 
 
La demande d’intervention du pilote, sauf mesures de sécurité édictées par les services 
compétents, doit être effectuée dans les conditions ci-dessous: 
 
1- entrées dans la zone de pilotage obligatoire par la passe de la Havannah, de Boulari ou de 

Dumbéa: 24 heures au moins avant l'heure probable d'arrivée ou au plus tard lors du 
départ du navire du port précédent, 

2- sorties du port de Nouméa ou mouvements dans ce port: 6 heures avant le départ ou le 
mouvement prévu  

3- sorties des ports autres que Nouméa ou mouvements dans ces ports: 24 heures avant le 
départ ou le mouvement prévu. 

 
La demande de pilotage doit être obligatoirement adressée au bureau du pilotage pendant les 
heures d'ouverture officielles du bureau du pilotage : 
 
- pour les entrées: soit directement par le navire par télécopie, soit par son agent local, 

par message téléphoné confirmé par télécopie ; 
- pour les sorties et mouvements: par l’agent local du navire, par message téléphoné 

confirmé par télécopie, après avis du Capitaine de Port. 
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Le délai de préavis court à partir de l’heure de réception de la télécopie au bureau du 
pilotage pendant les heures ouvrables. Hors ces heures, le délai de préavis commence à 
l’heure d’ouverture du bureau du pilotage. 
 
Toute demande de pilotage doit être accompagnée d’une attestation établissant que la patente 
de santé est nette et qu’il n’existe aucune maladie contagieuse à bord. 
 
Tout navire autorisé à prendre le pilote en dehors des points d'embarquement officiels de 
Boulari, Dumbéa et Havannah  doit signaler son arrivée 48 heures à l'avance, dans les 
conditions fixées ci-dessus pour les entrées s'effectuant par ces points officiels.  
 
Tout capitaine, ou son agent local, convaincu de ne pas avoir annoncé dans les délais l'heure 
prévue d'arrivée du navire au point d’embarquement du pilote, est tenu au paiement du tarif de 
pilotage effectué, majoré de 10%. 
 
Toute modification à l'heure prévue de départ ou de mouvement d'un navire ne pourra être 
satisfaite qu'en fonction de la disponibilité des pilotes et du matériel naval. Le pilote ne peut 
être rendu responsable du retard subi par le navire en cas de défaut ou de non respect des 
préavis. 
 
 
Article 52 - PRESENTATION DES NAVIRES  
 
L'embarquement ou le débarquement des pilotes s'effectue dans les ports et rades de 
stationnement des navires et aux points définis par l'article 19 du présent arrêté. 
 
Les capitaines de navires, sauf par mesures de sécurité pour leur navire ou leur équipage, ne 
peuvent s'engager sans pilote dans la zone de pilotage obligatoire définie à l'article 2 du 
présent arrêté. 
 
Les capitaines de navires doivent se conformer aux règlements internationaux en vigueur 
concernant les procédures d'appel des pilotes, ainsi que les mesures de sécurité durant leur 
embarquement et débarquement.  
 
Le capitaine du navire qui a demandé le pilote doit prendre le premier pilote qui se présente, 
ou celui désigné par le tour de liste établi, et l'informer de l'état sanitaire de son navire. 
 
 
Article 53 - ATTITUDE DES EQUIPAGES A L'EGARD DES PILOTES 
 
Les capitaines et leurs équipages sont tenus de traiter les pilotes avec égard. Le pilote en 
service est reçu gratuitement : 
 
- sur les navires à passagers, à la table des officiers; 
- sur les autres navires de commerce, à la table du capitaine ; 
- sur les navires de guerre, au carré des officiers. 
 
Dans le cas où le pilote doit passer la nuit à bord, il lui est fourni le logement correspondant à 
la table. 
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Article 54  – DEBARQUEMENT DU PILOTE A L'ETRANGER  
 
Si le pilote est débarqué hors du territoire, le capitaine pourvoira à tous les frais de séjour à 
l'étranger et à son rapatriement dans les conditions prévues par les règlements maritimes pour 
les capitaines de navires. Il paiera en outre l'indemnité de déplacement prévue à l'article 11, 
jusqu'au jour inclus du retour du pilote à Nouméa. 
 
 
Article 55 – INFRACTION A L'OBLIGATION DU PILOTAGE 
 
Le capitaine qui ne s'est pas soumis à l'obligation de pilotage telle que définie aux articles 2 et 
3 du présent arrêté, est passible de l'une ou l'autre des peines prévues à l'article 63 de la loi du 
17 décembre 1926 modifiée. 
 
 

TITRE 8 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
Article 56  : 
 
Les articles 65 à 73 de l’arrêté n°3148 du 2 décembre 1988 modifié, relatif au règlement du 
pilotage maritime en Nouvelle-Calédonie restent applicables. Ils sont repris pour information 
en annexe III du présent arrêté. 
 
Les dispositions tarifaires des articles 65 à 68 mentionnés ci-dessus sont appliquées en vertu 
de la grille des prestations indiquées à l’annexe IV du présent arrêté. 
 
 
Article 57 : 
 
La modification du présent règlement peut être sollicitée soit par le Président du Syndicat des 
Pilotes dûment mandaté à cet effet par une assemblée générale extraordinaire du Syndicat, 
soit par le Chef du Service des Affaires Maritimes qui doit consulter pour avis le Président du 
Syndicat des Pilotes. 
 
 
Article 58 : 
 
L’arrêté n° 3148 du 2 décembre 1988 modifié, relatif au règlement du pilotage maritime en 
Nouvelle-Calédonie, est abrogé, à l’exception des articles 65 à 73. 
 
Article 59 : 
 
 
Le présent arrêté sera enregistré et publié au Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
 
 
 
 

Le Haut-Commissaire de la République 
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En Nouvelle-Calédonie. 

 
Michel MATHIEU 
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ANNEXE I 
 
 

Normes sensorielles exigibles à l’admission au concours de pilotage et pendant les trois 
premières années de fonction. 

 
 
 
Acuité visuelle :  
 

Ø 10/10 de chaque œil sans correction. Le strabisme et la diplopie sont éliminatoires. 
Ø Standard de perception des couleurs: aucune erreur à la lecture des tables 

d'ISHIHARA. 
 
Acuité auditive :  

Ø Perception de la voie chuchotée à 1 m, de chaque oreille  
Ø Perception de la voie haute à 10 m, de chaque oreille  

 
 
 

Normes sensorielles exigibles après 3 ans de fonction : 
 
Acuité visuelle :  

Ø 8/10 pour un œil, 7/10 pour l'autre ; ou bien 9/10 pour un, 6/10 pour l'autre. 
Ø Correction admise sous réserve d'un minimum d'acuité visuelle sans correction de 

5/10pour un œil, 3/10 pour l'autre, ou 4/10 pour chaque œil. 
Ø Le strabisme et la diplopie sont éliminatoires.  
Ø Standard de perception des couleurs : erreurs à la lecture des tables d'Ishihara tolérées, 

aucune erreur à la lecture des feux colorés, lors de l'examen à la lanterne. 
 
Acuité auditive :  

Ø Perception de la voie chuchotée à 0,50 m.  pour  chaque oreille. 
Ø Perception de la voie haute à 5 m. pour chaque oreille. 
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ANNEXE II 
 

CARTE D'IDENTITE DU PILOTE 
 
 
 
 
 
      REPUBLIQUE FRANCAISE 
                 Pilotage Maritime 
 
 
 …  le… 
 
 
  
  
  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

Carte délivrée par les Autorités Maritimes 
Françaises pour se faire reconnaître en qualité de 
Pilote Maritime. 
Card issued by the French Maritime Authorities 
to certify that the bearer is licensed French 
Maritime Pilot 

SERVICE DES AFFAIRES MARITIMES 
en Nouvelle-Calédonie 

 Nom/Prénom : 
Name/Christian name  
 
Date de naissance : 
Date and place of birth  
 
N°identification : 
Maritime register number  
 
Signature du titulaire : 
Holder’s signature 

Station : 
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ANNEXE III 
 

Rappel des dispositions tarifaires et des dispositions relatives à la commission du 
pilotage applicables en vertu de l’arrêté n° 3148 du 2 décembre 1988 modifié, relatif au 

règlement du pilotage maritime en Nouvelle-Calédonie et Dépendances 
 
 
« Article 65 -  FIXATION DES TARIFS 
 
Les droits, indemnités et pénalités divers perçus par le Syndicat des Pilotes sont fixés par la 
Nouvelle-Calédonie. 
 
Le Syndicat des Pilotes peut passer des conventions de tarifs réduits révisables annuellement 
avec : 
 
1°/ des compagnies qui arment des navires battant pavillon français ou affrètent des navires 
ayant obtenu une dérogation au monopole du pavillon, pour effectuer un trafic de navigation 
côtière ou de cabotage territorial ;  
 
2°/ des compagnies armant des navires à passagers ou touristiques. 
 
Ces conventions devront, préalablement à leur entrée en service, être visées par le Chef de 
Service des Affaires Maritimes. Elles ne pourront prévoir des tarifs inférieurs à 50% de ceux 
fixés par la Nouvelle-Calédonie. Ces tarifs ne pourront être inférieurs au minimum de 
perception. 
 
Les navires dont les capitaines sont titulaires d’un certificat d’exemption de pilotage ne paient 
que 50% du tarif de leur catégorie. Toutefois, ceux d’entre eux qui feraient appel aux services 
d’un pilote seraient, à l’occasion de l’intervention considérée, soumis à l’application du tarif 
normal. Le tarif réduit pourra éventuellement être inférieur au minimum de perception. 
 
 
Article 66 – ASSIETTE DES DROITS DE PILOTAGE. L’assiette des droits de pilotage 
est un volume du navire exprimé en mètres cubes. 
 
Par volume du navire ci-dessus, il faut entendre : le produit de sa longueur hors tout (L), de sa 
largeur hors tout (l) et du tirant d’eau maximal tropical, tel que défini par les documents 
internationaux officiels. 
 
Si le tirant d’eau maximal tropical défini par les documents internationaux officiels est 
inférieur à la valeur 0,15 √ L x l, cette dernière se substitue au tirant d’eau maximal tropical 
dans le calcul du volume du navire. 
 
 
 
Article 67- PAIEMENT DU PILOTAGE 
 
Les courtiers, les consignataires, les agents des navires et, à défaut, les capitaines sont 
personnellement responsables du paiement des droits pour toutes opérations de pilotage. Ils 
répondent également des indemnités supplémentaires dues au pilote à la condition d’en avoir 
été prévenus dans le délai de soixante douze heures après la sortie du navire. 
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Les courtiers, les consignataires, les agents de navires et, à  défaut, les capitaines ne sont tenus 
au règlement des droits de pilotage et aux frais que sur présentation d’un certificat dûment 
signé par le capitaine et constatant le service effectivement rendu. 
 
Tout navire, même non soumis à l’obligation de pilotage, requérant les services d’un pilote, 
est tenu d’acquitter les droits, indemnités et pénalités afférents à sa catégorie. 
 
Tout navire soumis à l’obligation du pilotage est tenu de payer le pilote, même s’il n’utilise 
pas ses services, dès lors que celui-ci justifie qu’il était en mesure de le servir. 
 
Les tarifs de pilotage ainsi que les indemnités et pénalités fixés dans le présent règlement 
s’appliquent lorsque leur paiement intervient dans le délai d’un mois qui suit la facturation. 
Tout paiement effectué au-delà de ce délai donne lieu à majoration du prix du pilotage dans 
les conditions suivantes : 
 

- 5% pour un paiement effectué dans le mois suivant l’expiration du délai ; 
- 2% supplémentaires pour chacun des mois suivants. 

 
 
Article 68 – LITIGE 
 
Toutes contestations entre le Syndicat Professionnel des Pilotes et le capitaine, les courtiers, 
les agents et les consignataires de navire au sujet des sommes dues en vertu des tarifs ou des 
dommages et intérêts prévus par le règlement sont de la compétence du Tribunal de 
Commerce de Nouméa, ainsi que l'indemnité spéciale d'assistance qui pourra être réclamée 
par le syndicat professionnel des pilotes. 
 
Article 69 – PROCEDURES 
 
La modification du présent règlement peut être sollicitée soit par le Président du Syndicat des 
Pilotes dûment mandaté à cet effet par une assemblée générale extraordinaire du Syndicat, 
soit par le Chef du Service des Affaires Maritimes qui doit consulter pour avis le Président du 
Syndicat des Pilotes. 
 
Le Syndicat Professionnel des Pilotes peut solliciter la révision des tarifs fixés en annexe, 
sous réserve de joindre à sa demande toutes justifications. 
 
 
Article 70 - CONSULTATION DE LA COMMISSION DU PILOTAGE. Une 
commission dite du pilotage peut être consultée sur les demandes importantes, en particulier 
pour des modifications des tarifs, et pour toutes modifications des articles 2 et 3 du présent 
règlement. 
 
 
 Article 71 -  COMMISSION DU PILOTAGE: 
 
La commission du pilotage prévue à l'article 70 présent arrêté est désignée par le Haut-
commissaire de la République selon la composition suivante: 
 
1- le Chef du Service des Affaires Maritimes                                        Président 
2- le Capitaine du Port de Nouméa                                                  Membre 
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3- le Directeur des Affaires Economiques                                        Membre  
4- le Commandant de la Marine et de l'Aéronautique 

en Nouvelle-Calédonie ou son représentant                                 Membre 
5- un membre du Congrès du Territoire                                           Membre 
6- le Président du Conseil d'Administration du port  
    autonome de Nouméa ou son représentant                                   Membre 
7- un représentant des compagnies maritimes  

françaises desservant la Nouvelle-Calédonie                                 Membre 
8- un représentant des consignataires de navires                          Membre 
9- un représentant de la Chambre de Commerce                            Membre 

10- le Président et un membre du bureau du syndicat des pilotes    Membres. 
 
 
 
 

ANNEXE IV 
 
 

Application des tarifs 
 

A. Navires entrant, sortant ou naviguant dans une zone de pilotage obligatoire  
 

TRAJET. DE JOUR. DE NUIT. 
Passe à Port ou inversement, distance 

inférieure à 12 milles ,  
1 tarif simple 

+  1 manœuvre. 
1,5 tarif simple 

+  1,5 manœuvre. 
Port à Port, distance inférieure à 12 milles 

 
1 tarif simple 

+  2  manœuvres. 
1,5 tarif simple 

+  3 manœuvres. 
Passe à Port ou inversement, distance 

supérieure à 12 milles 
1,5 tarif simple 
+ 1 manœuvre. 

2,25 tarifs simples 
+ 1,5 manœuvre. 

Port à Port, distance supérieure à 12 milles 1,5 tarif simple 
+ 2 manœuvres. 

2,25 tarifs simples 
+ 3 manœuvres. 

 
 
 
B. Navires entrant dans une zone de pilotage obligatoire ou en sortant, à ordre ou en 

relâche forcée 
 

TRAJET. DE JOUR. DE NUIT. 
Passe à Port ou inversement, distance 
inférieure à 12 milles 

0,5 tarif simple 
+ 0,5 manœuvre. 

0,75 tarif simple 
+ 0,75 manœuvre. 

Passe à Port ou inversement, distance 
supérieure à 12 milles 

0,75 tarif simple 
+ 0,5 manœuvre. 

1,12 tarif simple 
+ 0,75 manœuvre. 

 
 
 
C. Navires traversant une zone de pilotage obligatoire sans escale 
 

TRAJET. DE JOUR. DE NUIT. 
Pointe d’attente à passe ou 
inversement 

2 tarifs simples 3 tarifs simples 

 
N.B : le tarif de manœuvre ne s’applique pas pour une prise de mouillage. 
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D. Cas particuliers 
 
1- Navires remorqués ou convoyés 
Le navire est dit convoyé si le mauvais temps ou les circonstances prévues à l'article 41 ( 
maladie, patente brute, etc.) ne permettent pas au pilote de monter à bord d'un bâtiment et si 
de la pilotine il a piloté le navire. 
Les droits de pilotage et indemnités sont perçus pour les navires remorquant ou remorqués ou 
en pilotage convoyé au tarif normal de leur catégorie. 
 
2- Pilotage de deux navires par un seul pilote 
Lorsque le pilotage de deux navires est effectué par un seul pilote, le navire sur lequel se 
trouve le pilote paie le tarif normal de sa catégorie, et le navire assisté ne paie que 50% du 
tarif normal de sa catégorie. 
 
3- Bâtiments de guerre français  
Lorsqu'ils utilisent le service du pilote, les bâtiments de guerre français bénéficient d'une 
réduction de 50% sur le tarif normal de leur catégorie avec application des minimums de 
perception prévus à l'arrêté fixant les tarifs du pilotage. 
 
4- Navires autorisés à être arraisonnés en dehors de Nouméa 
L'indemnité de prise en charge pour un navire se rendant directement dans un port de la côte, 
sans passer par Nouméa, est fixée à 1,55 tarif simple pour un port de la côte ouest et à 1,75 
tarif simple pour un port de la côte Est. » 
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ANNEXE V 
 

PROGRAMME DE L'EXAMEN POUR L'OBTENTION  
DU CERTIFICAT D'EXEMPTION AU PILOTAGE 

 
Le candidat à l'examen pour l'obtention du certificat d'exemption au pilotage sera interrogé 
oralement sur les points suivants, conformément à la résolution A 960 de l'OMI: 
 

1. limites de la zone de pilotage obligatoire en Nouvelle-Calédonie; 
2. Règlement International pour prévenir les abordages en mer; 
3. Règlement du Pilotage en Nouvelle-Calédonie  
4. réglementation internationale pour la prévention de la pollution en mer – convention    

MARPOL 73/78 
5. réglementation de la navigation des navires citernes dans les eaux territoriales et 

intérieures de la Nouvelle-Calédonie – arrêté n° 1042 du 13 septembre 2001; 
6. règlement du port de Nouméa; 
7. système de balisage en Nouvelle-Calédonie; 
8. régime des marées en Nouvelle-Calédonie – courants; 
9. météorologie tropicale, en particulier en Nouvelle Calédonie: 

adaptation aux ports et rades de Nouvelle Calédonie; 
régime des vents et courants en Nouvelle Calédonie. 

10. routes recommandées dans la zone à laquelle s'appliquera le certificat d'exemption 
au pilotage et en particulier: 

les caps à suivre et les changements de route; 
les distances à parcourir, partielles et totales; 
les dispositifs de séparation du trafic et règles locales de priorité; 
les points de mouillage; 
les caractéristiques des feux et leurs secteurs de visibilité; 
les noms, positions et caractéristiques des bouées, balises, alignements et 
amers remarquables; 
les noms et caractéristiques des chenaux, récifs, baies, caps et points 
remarquables; 
les profondeurs d'eau disponible et seuils de profondeur sur et en abord des 
routes; 
les courants généraux et courants de marée. 

11. manœuvre pratique dans les ports de la zone à laquelle s'appliquera le certificat 
d'exemption au pilotage: prise de mouillage, accostage, départ, avec ou sans 
remorqueur, suivant la réglementation locale; 

12. pratique de la langue française à un niveau permettant la communication avec 
l'autorité maritime et les différents services  portuaires; 

13. connaissance du vocabulaire anglais maritime standardisé IMO; 
14. prise de connaissance de l'information nautique et météorologique; 
15. équipements de passerelle et aides à la navigation; 
16. utilisation du radar et des équipements électroniques; leurs potentiel et limites 

d'utilisation; 
17. prévention de la pollution. 

 
 


